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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Gardier, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  voudrais  savoir  si
nous pourrions avoir accès au rapport annuel 2021 sur
l’octroi des licences d’armes ainsi qu’aux rapports des
premier  et  deuxième  semestres  de  l’année 2022.
M. le Ministre-Président l’a évoqué, mais ceux-ci n’ont
toujours  pas  été  transmis  au  Parlement.  Ces  rapports
peuvent-ils  nous  être  transmis  afin  que  la  Sous-
commission de contrôle des licences d’armes puisse être
convoquée ?

M. le Président.  –  M. le Ministre-Président  pensait
que ceux-ci nous étaient déjà parvenus et va vérifier ce
qu’il en est. 

Y a-t-il  d’autres demandes de prise de parole à ce
stade ? Je n’en vois pas.

Ordre des travaux

M. le Président. – Cela vous pose-t-il un problème
si  la  question  de  Mme Sobry  dans  la  thématique
« Relations  internationales »  passe  en  toute  fin  de
commission ?  Étant  retenue  à  l’heure  actuelle  en
Commission  de  la  fonction  publique  concernant une
pétition, elle m’a fait cette demande. Je ne vois pas en
quoi  cela  perturberait  les  travaux.  Cependant,  par
principe,  je  préfère  le  demander  parce  que  c’est
inhabituel  dans  l’organisation  de  nos  travaux.  Nous
ferions tout le bloc de la section « Coordination » puis
nous reviendrons à la question de Mme Sobry. 

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je ne m’oppose pas sur le
principe,  mais  je  pense  que l’égalité  doit  être  valable
pour  tout  le  monde.  Quand  nous  terminons  une
thématique,  les  questions sont  reportées  si  elles  n’ont
pas été posées.

M. le Président. – C’est précisément pour cela que
je  vous  pose  la  question  et  que  je  ne  le  fais  pas
d’autorité. 

La parole est à Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  ne  vais
certainement pas m’opposer à ce que Mme Sobry puisse
poser  sa  question,  mais  je  demande  alors  que  cela
représente un précédent pour les autres.

M. le Président. – J’ai déjà fait ce type de démarche
pour  d’autres  députés  et  j’essaie  simplement  d’être
cohérent.  Ce n’est  pas arrivé souvent,  mais,  jusqu’ici,
cela  a  été  accepté.  Cependant,  ce  n’est  pas  une
obligation. C’est pour cela que je pose la question. 

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Mon groupe ne s’oppose pas à ce
que  la  question  de  Mme Sobry  soit  traitée  en  fin  de
commission.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – Notre groupe soutient la
demande pour une question d’équité. Si cela nous arrive
un jour, j’espère qu’il y aura énormément de clémence à
notre sujet.

M. le Président.  – Je suis tout  à fait à l’aise avec
cela.  Nous  nous  connaissons  depuis  longtemps ;  je
pratique et je pratiquerai de la même manière, quel que
soit  le  groupe  politique.  Je  ne  le  fais  pas  d’autorité
puisque je n’ai pas à le faire et c’est pour cela que je
pose la question aux députés. 

Je souhaite l’unanimité à ce sujet. Tout le monde est-
il d’accord ? 

(Assentiment)

Je vous remercie.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE POIDS
DES POLITIQUES SUR LES FINANCES

WALLONNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  M. Mugemangango  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le
poids des politiques sur les finances wallonnes ».

La parole est à M. Mugemangango pour développer
son interpellation.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président,  l’interpellation  que  nous  défendons
aujourd’hui  concerne  les  salaires  des  députés  et  des
ministres qui font beaucoup parler d’eux actuellement.
Cela  fait  longtemps – vous le  savez  tous – que  nous
défendons  une  option  bien  claire.  Nous  estimons
important  et  nécessaire  de  diviser  le  salaire  des
ministres et des députés par deux.

C’est une question budgétaire, mais pas seulement,
puisque c’est surtout une question démocratique. Je dois
dire  que  M. le Ministre-Président,  vu  les  déclarations
qu’il  a  faites  il  y  a  quelques  jours,  et  que  je  vais
rappeler, m’a encore plus convaincu de la nécessité de
cette proposition. Lorsque j’ai  entendu M. le Ministre-
Président  évoquer  notamment  les  questions
énergétiques,  les  problèmes  au  niveau  des  factures
d’énergie  et  dire  au  micro  d’une  radio  le  matin  que,
finalement, ce n’était pas un grand problème de porter
un pull et de diminuer le chauffage, je dois dire que j’ai
été  estomaqué,  très  étonné.  C’est  assez  clair  que  les
citoyens  qui  nous  entourent  ont  autre  chose  comme
conseils à recevoir que de simplement porter un pull.

On  doit  être  clair  sur  le  fait  que  la  plupart  des
citoyens sont déjà confrontés au problème des factures
d’énergie,  parfois  depuis  de  longues  années.  Ils  font
déjà attention au chauffage, à diminuer la température et
à porter des pulls. 

Quand j’entends  les  témoignages autour de moi  –
que vous avez aussi, sans doute –, j’ai encore entendu
vendredi  une maman qui  disait  qu’elle  devait  faire  le
choix entre payer des factures et donner à manger à ses
enfants,  elle  en  était  là.  C’est  de  cela  que  l’on  parle
comme situation.

Quand j’entends ce type de conseil, qu’il faut porter
un  pull,  cela  traduit  très  clairement,  selon  moi,  la
déconnexion totale qu’il y a entre le monde politique et
les citoyens. Cette déconnexion est aggravée du fait des
salaires que touchent les ministres et les députés.

Dans  ce  sens,  c’est  simplement  une  mesure
démocratique  pour rapprocher le  monde politique des
citoyens du monde réel. Si ce rapprochement était fait,

les  problèmes  auxquels  sont  confrontés  nos  citoyens
avec les factures énergétiques seraient probablement en
partie résolus. 

Une mesure de diminution de 8 % des salaires des
ministres a été prise, mais on sait tous que ces 8 % ne
vont  pas  changer  grand-chose  vu  que  l’inflation  –  et
l’index auquel je ne vais certainement pas m’attaquer –
est  de  10 %.  Monsieur  le  Ministre-Président,  votre
Gouvernement va-t-il  aller plus loin pour aller vers la
division par moitié, pour aboutir à 50 % des salaires des
ministres et des députés pour les rapprocher du monde
des citoyens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, je vais vous indiquer ma
position  et  quelles  ont  été  mes  déclarations.  Je  vous
mets au défi d’écouter l’ensemble de ma déclaration. 

Premièrement, le drame que vivent nos concitoyens
en termes de factures de chauffage et d’électricité est un
drame sans nom. Les factures  ont  été  multipliées  par
quatre, par cinq, parfois plus. Pour une grande partie de
notre population – vraisemblablement plus de 50 % –,
c’est intenable. C’est la raison pour laquelle j’ai rappelé
que  trois  instances  y  travaillent.  La  première,  c’est
l’Union européenne. On se rend compte qu’il n’y a pas
eu  d’accord,  jusqu’à  présent,  pour  que  l’Union
européenne,  et  notamment  la  Commission,  fasse  en
sorte qu’il y ait un achat groupé d’énergie pour que ce
soit un client très lourd qui pèse sur les prix pour les
faire diminuer.

Deuxièmement, le Fédéral, qui a pris toute une série
de mesures qui vont depuis la TVA à l’extension du tarif
social. 

Troisièmement,  pour  ce  qui  concerne  le  régional,
notre  principale  compétence  concerne  les  économies
d’énergie.  C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  mettons
beaucoup  de  moyens  pour  réduire  la  consommation.
Ainsi,  il  y  a  2 milliards d’euros,  auxquels on a ajouté
62 millions d’euros lors de la confection du budget pour
qu’il y ait une réduction de la consommation d’énergie,
notamment  par  l’isolation  et  l’isolation  de  la  toiture.
Nous devons faire des économies d’énergie, parce que
moins nous consommerons, plus il y aura une baisse de
prix de la part des producteurs.

Cela ne suffira pas. Je n’ai jamais cru un instant que
mettre un pull ou baisser la température suffisait ; je n’ai
plus  l’âge  de  la  naïveté.  Je  dis  simplement  que  les
mesures  que  l’on  prend  pour  réduire  par  tous  les
moyens  la  consommation  d’énergie  –  l’isolation,
remplacement  de la  chaudière quand c’est  possible et
d’autres  mesures  –  contribuent  à  faire  baisser  la
demande. C’est bien sûr un moyen très important, une
pression très  importante  sur  les  producteurs  d’énergie
électrique ou sur les producteurs gaziers. 
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Concernant la deuxième partie de votre intervention,
le rôle d’un parlementaire, comme celui d’un ministre,
implique notamment une position de responsabilité et de
service envers la population. On se doit de maintenir un
lien  le  plus  fort  possible  avec  les  Wallons  et  les
Wallonnes dans leur vie. 

Monsieur  Mugemangango,  vous  pouvez  bien
entendu  m’attaquer,  vous  filmer,  mais  s’il  y  a  un
reproche  que  l’on  ne  peut  pas  me  faire,  c’est  d’être
déconnecté de la réalité. Si j’avais été déconnecté de la
réalité, cela ferait longtemps que je n’existerais plus en
politique. Les contacts sont non seulement permanents,
mais attentifs. S’il y en a bien un qui a tenté d’améliorer
les  conditions  de  vie  de  nos  concitoyens,  c’est  bien
moi ; même si, bien entendu, vous direz le contraire. 

Je  continue  d’ailleurs  à  rencontrer  les  jeunes,  les
moins  jeunes,  les  personnes  âgées,  les  personnes  en
grande difficulté, les patrons d’entreprise, et cetera.

Les femmes et  les hommes politiques utiles  à nos
concitoyens  présentent  au  minimum la  caractéristique
de  prendre  leurs  responsabilités  concrètes  dans  les
instances  décisionnelles afin d’améliorer  concrètement
les réalités vécues par nos concitoyens.

Dans  un  esprit  contributif,  les  ministres  de  mon
Gouvernement ont effectivement décidé d’appliquer une
réduction de leur indemnité ministérielle.  Pour rappel,
parce qu’il faut quand même savoir de quoi on parle, les
rémunérations des  ministres  représentent  0,0048 % du
budget de la Région wallonne. Si on leur donnait zéro,
cela ne ferait toujours que 0,0048 % de réduction.

Quant au fait qu’ils ne savent pas comment vivent
nos concitoyens, très objectivement, je crois que c’est
un discours qui ne tient pas la route. Il n’y en a pas un et
une  autour  de  cette  table  qui  a  une  vertu  plus
démocratique que l’autre. Quelle que soit la formation
politique,  notre  intérêt,  votre  volonté  d’aider  nos
concitoyens, avec des options politiques différentes, est
la même.

Nous  travaillons  dans  l’intérêt  général  de  nos
concitoyens. Le Gouvernement et chacun des ministres
continueront à travailler dans cette voie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Quand vous dites que
les  différents  niveaux  de  gouvernements  ont  pris  des
mesures,  on doit  reconnaître  que ce sont des mesures
totalement  insuffisantes.  Quand,  au niveau wallon,  on
prend des mesures qui vont bénéficier à 10 000 ménages
dans  le  besoin,  10 000 ménages  sur  1,6 million  de
ménages  en  Wallonie,  c’est  totalement  insuffisant.
Quand le  Gouvernement  fédéral  ou votre  parti  est  au
Gouvernement  et  prend  des  mesures  pour  aider  les
personnes  à  concurrence  de  800 à  1 000 euros  sur
l’année, alors que les personnes font face à des factures

en moyenne – ce n’est pas moi qui le dis, c’est la CREG
–  de  9 200 euros  sur  l’année,  c’est  totalement
insuffisant.

Quand  vous  me  parlez  d’économies,  Monsieur  le
Ministre-Président, on veut tous économiser. Depuis très
longtemps, la préoccupation des gens est d’économiser
pour des raisons financières évidentes et aussi pour des
raisons de préoccupations climatiques.

Quel est le constat ? C’est que, quand vous parlez
d’économies,  vous parlez d’abord de solutions à  long
terme ou à moyen terme, là où les gens ont besoin de
solutions à court terme. C’est un élément.

Le  second  élément,  les  gens  sont  confrontés  à  ce
paradoxe  qu’ils  ont  beau  prendre  des  mesures
d’économie,  les  factures  ne  baissent  pas.  En
octobre 2021,  le  kilowattheure  coûtait  70 euros,
maintenant  c’est  parfois  400 ou  500 euros  le
kilowattheure. Même si vous économisez, même si vous
prenez des mesures comme diminuer la température du
chauffage ou porter un pull, vous ne résoudrez pas votre
problème  immédiat  qui  est  de  savoir  comment  vous
allez payer les 600, 800 ou 1 000 euros de facture à la
fin du mois. C’est là que je parle de déconnexion.

Je ne suis pas en train de remettre en question ce que
vous appelez la vertu démocratique de chacun, pas du
tout,  je  suis  en  train  de  remettre  en  question  la  vie
matérielle et objective que vous avez. Quand on gagne
11 000 euros par mois, forcément les 800 euros à la fin
du mois font moins mal que quand on gagne le salaire
médian  en  Wallonie,  à  savoir  2 300 euros  par  mois.
C’est objectif et c’est indépendant de si je vous apprécie
ou pas. 

Dans ce sens, il y a une question démocratique dans
le fait  de rapprocher le  niveau de vie des hommes et
femmes  politiques  du  niveau  de  vie  des  gens.  Ainsi,
vous pourrez vous rendre compte un peu plus – parce
que l’on parle quand même à ce moment-là de gagner
5 000 euros nets par mois, cela va aller – des difficultés
que vivent les gens. C’est effectivement une occasion de
le  faire  et  c’est  important.  Si  cela  avait  été  fait,  les
problèmes auxquels les gens sont confrontés au niveau
des factures d’énergie seraient en partie résolus.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion de l’interpellation de M. Mugemangango. La
première,  motivée,  a  été  déposée  par
M. Mugemangango (Doc. 1086 (2022-2023) N° 1) et la
seconde, pure et simple, par M. Hardy, Mme Galant et
M. Disabato (Doc. 1087 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.
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QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

RÉDUCTION DES MOYENS ALLOUÉS AU PLAN
DE RELANCE »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PLAN
DE RELANCE DE LA WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L'ACTUALISATION DU PLAN DE RELANCE »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L'AJUSTEMENT DU PLAN DE RELANCE

POUR RÉPONDRE À LA CRISE
ÉNERGÉTIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, de :

- M. Bastin, sur « la réduction des moyens alloués
au Plan de relance » ;

- Mme Galant,  sur  « le  Plan  de  relance  de  la
Wallonie » ;

- M. Hardy,  sur  « l'actualisation  du  Plan  de
relance » ;

- M. Disabato,  sur  « l'ajustement  du  Plan  de
relance pour répondre à la crise énergétique ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (Les Engagés).  – Monsieur le Ministre-
Président,  cela semble désormais officiel :  la Wallonie
ne fera l’objet d’aucune solidarité fédérale concernant la
réduction des moyens de la Facilité européenne pour la
reprise  et  la  résilience.  Il  est  tout  de  même question
d’une  réduction  de  350 millions  d’euros  pour  notre
seule  Région.  Par  ailleurs,  il  est  indiqué,  dans  un
communiqué  de  presse,  que  le  Gouvernement  entend
revoir  de  10 %  à  la  baisse  les  montants  du  Plan  de
relance afin de faire face à la crise énergétique.

Cependant, on ne dispose d’aucune visibilité sur les
changements  opérés  sur  le  plan,  sur  les  projets
abandonnés, revus ou modifiés.  Vous affirmez que les
projets  prioritaires,  les  PAP,  seront  bien  maintenus.
Pourtant,  dans un communiqué, l’Union wallonne des
entreprises  –  cela  s’est  encore  confirmé  ce  matin  –
affirme qu’« il est regrettable que les projets prioritaires
aient pris autant de retard et que leur budget global soit
en conséquence amputé ». Ils annoncent une réduction
de 8 %. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  pourquoi  avoir
abandonné  l’idée  d’une  aide  fédérale  ou  interfédérale
qui  aurait  pu  aider  la  Wallonie  à  faire  face  à  cette

réduction de 350 millions d’euros ? L’autorité fédérale
n’avait déjà rien fait pour la Wallonie dans la phase de
reconstruction. Cet échec est-il  à mettre sur le dos de
l’égoïsme de la Région flamande ? 

Quant  au  Plan  de  relance  en  lui-même,  où  est  la
transparence promise en conférence de presse ?  Quels
projets  serviront  de  variable  d’ajustement  pour  faire
face à la  crise énergétique et  pour quels  montants  au
total ? 

Avez-vous  réellement  préservé  les  PAP  de  toute
ponction ?  Faut-il  plutôt  croire  l’Union  wallonne  des
entreprises  qui  pointe  une  regrettable  diminution  de
moyens ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, lors des derniers échanges en commission sur
le Plan de relance, vous annonciez que divers outils du
Plan de relance wallon étaient en cours de finalisation
par vos équipes et celles de votre administration, ce qui
devait  permettre  la  mise  en  place  des  réformes
basculantes ô combien nécessaires à la Wallonie. 

Quelles  ont  été  les  actions  finalisant  les  outils
suivants ?  Il  s’agit  notamment  de  l’espace  web  qui
devait  être  intégré  sur  le  site  wallonie.be  et  qui  doit
permettre  aux  Wallons  et  Wallonnes  de  suivre  les
avancées  des  projets  du  Plan  de  relance,  dont  les
42 projets prioritaires du Plan de relance et les projets
du Plan national de relance et de résilience, ainsi que de
la  maquette  budgétaire  du  Plan  de  relance  et  de
l’identification des changements. 

La presse relayait, encore la semaine dernière, que,
outre  la  question  énergétique,  la  baisse  des  aides
financières  européennes  obligera  le  Gouvernement
wallon  à  abandonner  certains  projets  de  son  Plan  de
relance. 

Qu’en est-il de la présentation au Gouvernement des
cahiers spéciaux des charges simplifiés dans le cadre de
l’accès aux PME, aux TPE et aux marchés publics issus
du Plan de relance wallon ? 

Vous annonciez une version upgradée du portail des
marchés publics à la rentrée, avec un nouveau visuel et
surtout  une  meilleure  accessibilité  aux  avis  et
documents des marchés, la validation et la publication
des indicateurs de résultats et de l’évaluation exemptée,
et,  enfin,  la  composition  du  comité  transversal
d’encadrement.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hardy pour
poser sa question.

M. Hardy (PS). – Monsieur le Ministre-Président, à
la  suite  du  conclave  budgétaire,  nous  avons  pris
connaissance  du  travail  du  Gouvernement  et  de  ses
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efforts afin de rendre la diminution de la croissance de
la dette soutenable pour notre Région. On sait  à  quel
point c’est important pour financer les projets d’avenir
et garder un niveau soutenable de notre dette. 

On a pris bonne note de l’actualisation du Plan de
relance  avec,  vraisemblablement,  un  maintien  des
42 PAP. C’est extrêmement positif. Où en sommes-nous
dans le travail des groupes d’action chargés de faire le
monitoring de ces 42 PAP ? Comment les 42 PAP vont-
ils être impactés ? Par ailleurs, comment la diminution
des moyens provenant  de l’Europe va-t-elle donc être
absorbée, tout en maintenant ces 42 PAP ?

Nous savons qu’il y a l’existence du Plan de relance
et la Facilité pour la reprise et la résilience au Fédéral.
Pouvez-vous  faire  le  point  sur  l’ensemble  de  ces
projets ? Comment les efforts nécessaires vont-ils  être
répartis ?

M. le Président. – La parole est à M. Disabato pour
poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  tout  d’abord,  je  voudrais  revenir  sur  la
question  qui  a  été  posée  par  mon  collègue  sur  la
solidarité fédérale. C’est compliqué, et vous avez vous-
même mis de l’énergie pour faire comprendre au niveau
fédéral qu’il était nécessaire et logique qu’il y ait une
solidarité  entre  les  Régions.  On peut  subodorer  qui  a
bloqué au sein du Gouvernement pour que cela puisse
être le cas et l’on peut le regretter, mais on ne peut rien
reprocher  à  la  Wallonie  sur  la  volonté  que  cette
solidarité puisse se marquer. Les choses auraient été fort
différentes si les malheurs s’étaient passés ailleurs. On
peut le regretter, mais on ne peut pas avoir une décision
différente à ce stade.

Au-delà de cela, il y a eu la diminution des moyens
venant de l’Europe. On peut considérer cela comme une
mauvaise  nouvelle,  mais  c’est  aussi,  au  global,  une
bonne nouvelle. Étant donné que l’on tenait compte de
la  perte  de  PIB,  l’Europe  a  décidé  de  réduire  les
moyens. Là où c’est injuste, c’est que l’on ne tient pas
compte du PIB de la Wallonie par rapport  au PIB de
Bruxelles  ou  au  PIB  de  la  Flandre.  C’est  la  double
injustice qui s’ajoute à celle des inondations que l’on a
vécues. Ce sont des moyens supplémentaires qu’il faut
trouver,  par  la  porte  ou par  la  fenêtre.  On connaît  la
situation budgétaire de la Wallonie et il est clair que l’on
doit trouver des solutions. 

On  a  évoqué  la  question  des  42 PAP,  des  projets
d’actions prioritaires. C’est essentiel pour tenir compte
de  ce  que  l’on  peut  avoir  comme  accord  avec  les
interlocuteurs sociaux. À côté de cela, il y a aussi toute
une série  d’autres  projets qui ne sont pas uniquement
liés  à  du  développement  économique,  mais  aussi  des
projets environnementaux et sociaux qui sont essentiels.
C’est là toute la difficulté pour résoudre la quadrature
du cercle. Le travail n’est donc pas du tout aisé. 

Où en sommes-nous par rapport à cela ? Vous avez
fait  une communication pour dire  que nous avons dû
trouver  les  moyens  nécessaires,  à  savoir  350 millions
d’euros,  dans  le  plan.  Où  allons-nous  chercher  ces
moyens ? Voyons-nous déjà clair sur la répartition entre
les  différents  projets ?  Je  suppose  que  le  travail  reste
encore  sur  le  métier  et  qu’il  y  a  encore  une  série
d’arbitrages à faire.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Madame et  Messieurs  les  Députés,  je  vous
remercie  infiniment  pour  vos  questions  et  je  les
comprends.

Pour m’écarter de mon texte un instant et répondre à
la question de M. Bastin :  « Avez-vous abandonné ? »,
je n’ai jamais abandonné. Je ne serais pas devant vous si
j’avais  abandonné  quoi  que  ce  soit  un  jour.  Avec  le
Gouvernement, nous nous sommes battus et, à ce stade,
nous n’avons pas de réponse. 

Nous  devons  envoyer  un  dossier,  qui  sera
extrêmement  important,  à  la  Commission  européenne
pour le 15 décembre. Le Fédéral, qui est le seul niveau
reconnu par la Commission européenne,  va l’envoyer.
Fin octobre, début novembre, nous devons envoyer au
Fédéral notre point de vue. 

La difficulté de ne pas tenir compte d’une réduction
de 350 millions d’euros est la suivante : on aurait laissé
tous les projets puis on se serait rendu compte que l’on
ne sait  pas  les  financer  ou  que  des  projets  n’ont  pas
avancé.  Ce  que  fera  la  Commission  européenne,
contrairement  à  un  choix  rationnel  auquel  on  peut
procéder,  c’est  que,  si  l’on  ne  répond  pas  aux
milestones,  c’est-à-dire  à  des  échéances  avec
précisément  la  consommation  budgétaire  et  surtout  le
degré de réalisation, la Commission fait passer le projet
à  la  trappe ;  non  seulement  le  projet,  mais  l’argent
accordé au projet. La Commission est de plus en plus
attachée à cette méthode nouvelle que l’on est en train
d’innover avec la Facilité pour la reprise et la résilience.

Dès  lors,  qu’a-t-on  fait ?  Par  prudence,  on  devait
récupérer 350 millions d’euros. On n’a pas récupéré les
350 millions d’euros sur les projets RFF parce que ces
projets,  vu  que  depuis  le  début  on  est  tenus  par  les
milestones,  ont  été  beaucoup  plus  pris  en  main  par
différents acteurs.

Un certain nombre de ces projets avancent malgré
tout.  On  a  décidé  d’utiliser  une  partie  des  moyens
financiers.  On  a  libéré  193 millions  d’euros  sur  le
budget des projets hors PAP.

Dans les projets FRR, 143 millions d’euros ont été
considérés  comme  des  budgets  non  réalisés  dans  les
délais voulus pour la Commission, mais on a laissé le
reste.
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Entre 350 millions d’euros et 143 millions d’euros,
cela reste. Dès lors, il  faut aller chercher 207 millions
d’euros ailleurs.

On tient à ces projets FRR pour une raison simple
que je répète pour la deuxième fois : ce sont ceux qui
ont  été  pris  en  main  le  plus  tôt  qui  sont  suivis  non
seulement pas nos administrations et nos opérateurs, par
le Fédéral et la Commission européenne. Il y a aussi une
crédibilité par rapport à la Commission.

Dès lors, comme on a tenu à faire en sorte qu’en tout
il  y  ait  350 millions d’euros de réduction,  on est  allé
chercher 207 millions d’euros ailleurs.

Nous  avons  regardé  les  projets  non  prioritaires
d’abord,  puis  les  projets  prioritaires.  On  s’est  rendu
compte  que,  parmi  les  non  prioritaires,  un  certain
nombre de projets n’ont pas démarré. On peut jeter les
bras  au  ciel,  mais  soyons  de  bon  compte.  Le
Gouvernement  décide,  donne  des  instructions,  mais
entre le niveau du Gouvernement qui dit quelque chose
et  l’opérationnalité  sur  le  terrain,  il  y  a  une  sacrée
couche, ne serait-ce que celle des marchés publics.

Je ne vais pas entrer dans le détail de tel ou tel projet
pour le moment, on y viendra. Il y a des projets où l’on
a fait un marché public, qui a pris six mois, pour in fine
ne  pas  avoir  d’entreprise  retenue.  Et  hop,  on
recommence.  Tout  cela  malgré  la  bonne  volonté  du
Gouvernement.  Il  ne  va  pas  prendre  un  fouet  et
commencer à botter les fesses des uns et des autres.

On est dans une situation qui est celle-là. Certains
projets ont avancé, certains n’ont pas avancé. C’est ainsi
que nous nous sommes fixés.

Pour les projets prioritaires,  on a aussi  regardé, et
l’on  a  estimé  qu’il  y  avait  pour  environ  8 % de  non
consommés dans ces projets, bien qu’on les ait laissés,
parce que la vitesse d’exécution est plus lente.

J’ai  entendu  et  je  respecte  ce  qui  a  été  dit  par
l’Union wallonne, mais nous avons été très transparents
et honnêtes, on l’a expliqué. Quelle est notre position ?
Nous  voulons  que  les  projets  FRR,  les  projets
prioritaires, avancent le plus rapidement possible.

Nous avons très prochainement une rencontre avec
les  partenaires  sociaux  et  environnementaux.  Je  vais
remettre tous les projets sur  la table.  Si l’on peut me
démontrer que l’on peut récupérer le retard, on peut en
tenir compte, pour autant que sur l’épure budgétaire on
aille chercher les moyens dans les non prioritaires.

Dans quelle mesure ? Comment ? Je ne le sais pas,
mais je reste très ouvert. Au lieu de s’invectiver, on doit
regarder projet par projet. Dans mon propre cabinet, on
suit chacun des projets très attentivement. Nous allons
pouvoir dire à nos partenaires exactement où cela en est.

Est-ce la faute de X ou de Y ? On peut perdre son
temps à chercher de qui c’est la faute, mais les réalités
sont  celles-là.  Nous  allons  regarder,  on  verra  ce  que
nous pouvons faire  pour trouver la  meilleure solution
possible. J’espère que ce sera avant la fin de la semaine,
si les agendas le permettent. Voilà où l’on en est.

Il n’y a pas la moindre volonté de brimer quoi que
ce  soit.  On  a  pris  des  décisions  pour  environ
745 millions  d’euros  sur  l’ensemble  des  7,5 milliards
d’euros, soit l’ensemble des projets, puis on a redivisé
par  année.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  73 %  de
l’effort global a été réalisé sur les projets hors PAP.

Nous sommes un Gouvernement de dialogue et nous
rencontrerons  les  partenaires  sociaux  et
environnementaux  dans  les  prochains  jours  pour
discuter avec eux. Si l’on a la conviction que l’on peut
récupérer  le  retard  de  certains  projets,  on  regardera
davantage sur les projets non prioritaires pour voir s’il y
a, là aussi, de la marge. Il y en aura certainement, parce
qu’il  y  a  une  lenteur  qui  est  exaspérante,  mais  c’est
comme cela.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  vos  réponses.
Sachez que nous ne cherchons pas de responsables et
que nous ne souhaitons pas vous brimer. Ce n’est pas le
but de ma question.

Nous vivons des crises successives très importantes.
Nous sommes dans une situation exceptionnelle et, pour
moi,  une  situation  exceptionnelle  amène  des  mesures
exceptionnelles.  Dans  ma  manière,  très  pratique,  de
considérer les choses, je crois que l’on doit arrêter de
saupoudrer. On doit mettre l’argent dans des dépenses
essentielles et prioritaires. Le Gouvernement doit avoir
cette réflexion. 

Je  ne  suis  pas  tout  le  temps  d’accord  avec
M. Mugemangango, mais, quand il dit dans la question
précédente :  « On  doit  absolument  faire  un  effort
maintenant  pour  aider  nos  PME,  nos  boulangers,  nos
concitoyens »,  je  pense  que  vous  devez  avoir  une
réflexion  au  sein  du  Gouvernement  pour  dépenser
intelligemment  l’argent,  mais  surtout  dans  un  but
prioritaire.

En  ce  qui  concerne  les  PAP,  on  ne  pourrait  pas
comprendre qu’il y ait des mesures d’économies qui se
fassent par un simple lissage, qu’il y ait 48 ou un seul
PAP. Nous n’accepterons en tout cas pas le lissage.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre-Président, pour ces éléments de réponse. 

La  situation  est  compliquée  pour  tout  le  monde,
mais je pense que l’essentiel – et pour le citoyen aussi,
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vu tout ce qui circule dans la presse –, c’est qu’il faut y
voir  clair  par  rapport  à  ce  Plan  de  relance  et  aux
différents projets. Je sais que vous faites le maximum,
que  les  différents  gouvernements  font  le  maximum.
C’est  une  manne  d’argent  très  importante,  et  il  faut
travailler en toute transparence, surtout par rapport à la
situation actuelle. 

On  reviendra  vers  vous  après  les  vacances  de
Toussaint. On ne peut plus dire « Toussaint », et ce sera
donc après les vacances d’automne.

(Réaction de M.  le Ministre-Président Di Rupo)

On reviendra vers vous après les vacances pour voir
si  le  résultat  de  vos  contacts  et  des  négociations,
notamment avec le monde syndical, a pu avancer et si
des  pistes  ont  pu  être  dégagées  par  rapport  aux
différents projets sur la table.

Je le répète et j’en terminerai avec cela, il faut y voir
clair, surtout par rapport à la population qui doit pouvoir
savoir  à  quoi  est  utilisée  cette  importante  manne
d’argent.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Je  vous  remercie  pour  vos
réponses, Monsieur le Ministre-Président. 

Tout d’abord, comme vous l’avez dit, il faut mettre
toutes  les  énergies  positives  ensemble  pour assurer  la
crédibilité de notre Région, maintenir le dialogue avec
le  Fédéral.  Je  sais  que  vous  y  œuvrez.  Nous  serons
attentifs à ce que le Fédéral donne une réponse à la note
que vous présenterez. Vous l’avez dit, dans la mise en
œuvre des milestones, déjà longs, successifs, du Plan de
relance, il est important d’avancer rapidement.

Je regrette les difficultés liées à l’opérationnalisation
du Plan de relance, notamment les difficultés que vous
avez  signifiées  sur  les  marchés  publics.  Cela  prouve
qu’il est important qu’il y ait un travail pour faciliter les
démarches administratives non seulement dans le cadre
des marchés publics, mais aussi de manière plus large
pour rendre plus efficientes nos structures.

Enfin, je me réjouis qu’une réunion puisse avoir lieu
avec  les  différentes  parties  prenantes  et  que  le
Gouvernement reste ouvert et  constructif pour réaliser
ces projets prioritaires. Dans une première phase, s’il y
avait  des  difficultés  pour  comprendre  de  manière
exhaustive  l’ensemble  du  plan  de  relance,  il  y  a  une
meilleure  visibilité  avec  la  deuxième phase  où l’on a
identifié  les  42 pages.  Chacun  des  projets  est
extrêmement important pour notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre-Président, pour vos réponses. 

Par rapport à ce qui a été dit, je ne pense pas que
l’on puisse parler de crises successives. On peut parler
de  crises  qui  se  superposent  les  unes  aux  autres.  Je
prends la question de l’entrepreneur qui vivait du côté
de Liège et qui a vécu la crise de la covid, ensuite celle
des  inondations  et  actuellement  celle  de  la  facture
énergétique.  Franchement,  c’est  extrêmement
compliqué de garder l’espoir. Il me semble essentiel que
la Wallonie soit sur le chemin pour aider tous ces gens
qui aujourd’hui, sur le terrain, ont des difficultés. 

S’entendre  sur  les  dépenses  essentielles  et
prioritaires ? Je pense que le Gouvernement n’a jamais
dit autre chose, sauf que vous vous imaginez bien que
chacun  a  ses  priorités  et  a  sa  propre  définition  de
l’essentiel. Forcément, ce qui fonde ce Gouvernement,
c’est  l’équilibre  entre  trois  dimensions :  économique,
sociale  et  environnementale,  et  c’est  là  que  l’on  doit
retrouver un équilibre. Le Gouvernement, pour moi, me
semble extrêmement attentif à ces trois dimensions. Je
pense qu’il faut continuer dans cette voie, car cela me
semble aussi essentiel. 

Sur la question des marchés publics,  je partage ce
que M. Hardy a dit et probablement qu’il y a là aussi un
champ de travail avec la Commission européenne parce
qu’aujourd’hui nous avons une série de difficultés liées
à cela qui empêche véritablement de progresser. Il doit
bien  évidemment  y  avoir  des  règles  précises  sur  les
marchés publics, ce n’est pas du tout cela mon propos,
mais il faut pouvoir regarder un peu comment on peut
les adapter pour que cela aille aussi plus vite et que l’on
puisse tenir  compte  aussi  d’autres  critères  notamment
sociaux et environnementaux. 

Pour le reste, je me réjouis que vous ayez prévu une
rencontre  avec  les  interlocuteurs  sociaux  et
environnementaux dans les prochains jours.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L’IMAGE
DE LA WALLONIE SUITE AU RAPPORT DE LA

COUR DES COMPTES SUR LA GARE DE
MONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Di Rupo, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « l’image de la
Wallonie suite au rapport de la Cour des comptes sur la
gare de Mons ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, la presse relatait le 21 septembre que la Cour
des comptes  avait  relevé des irrégularités  relatives  au
marché du chantier de la gare de Mons. Il est question
de  marchés  publics  illégaux,  de  favoritisme  quant  au
choix de l’architecte, d’absence de suivi du budget ainsi
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que d’une opacité organisée. Ce n’est pas moi qui le dis,
mais la Cour des comptes et c’est aussi ce que la presse
a titré. 

Le premier scandale est celui du coût : on est passé
de 37 millions d’euros à 330 millions d’euros, soit près
de 10 fois plus. Bien entendu, il s’agit de 330 millions
d’euros d’argent public. 

Vous allez me dire que c’est la SNCB, que c’est le
Fédéral et que ce n’est pas votre responsabilité, mais il y
a des questions qui se posent quant à votre rôle et celui
du Gouvernement wallon. 

Cette  explosion  anormale  des  coûts  vient  d’un
problème particulier souligné par la Cour des comptes.
Au départ, il ne s’agissait que d’une passerelle à côté de
l’ancienne  gare  et  c’est  d’ailleurs  pour  cela  qu’un
marché public a été fait. 

Plus  tard,  il  s’agissait  de  faire  une  toute  nouvelle
gare passerelle et là, aucun marché public : on garde le
même architecte et la même société. Cet architecte avait
été choisi par un jury dont vous étiez le président. La
Cour des comptes parle clairement de favoritisme et la
presse de trucage. 

Comment  justifiez-vous  cela ?  On  a  entendu  que
c’était la fin des scandales et de la corruption, et que les
choses  allaient  changer.  Cela  fait  des  années  que
l’image de la Région wallonne et que la confiance dans
les politiques sont totalement saccagées par la gestion
calamiteuse qui est faite de l’argent des citoyens.

Il y a quand même 32 millions d’euros wallons qui
ont été investis dans le projet pour un nouveau quai de
bus. Comment est-il possible que des choses pareilles se
passent  encore  en  Région  wallonne ?  Pourquoi  les
procédures  en place n’ont-elles  pas  suffi  à  éviter  tout
cela ?  Comment  la  Région  a-t-elle  pu  cautionner  ce
projet  et  investir  dedans ?  Qu’allez-vous  faire  pour
éviter que cela se reproduise à l’avenir ?

Les gens en ont marre et ont raison de dire que leur
argent est mal utilisé par les politiques. Vu les sommes
considérables  en  jeu,  on  est  en  droit  d’avoir  des
réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  je  crains  que  votre
question ne soit pas adressée au destinataire adéquat. 

En effet, le transport ferroviaire est une compétence
fédérale  et  la  Région wallonne ne  revendique aucune
compétence dans ce domaine. La SNCB a été chargée
d’effectuer  tous  les  travaux  et  aucun  travail  n’a  été
effectué par la Région wallonne ou un autre pouvoir, si
ce n’est pour les deux places avec la Ville de Mons.

La SNCB est  le pouvoir  adjudicateur des marchés
publics en question sous la tutelle du pouvoir fédéral. Il
ne  m’appartient  par  conséquent  pas  de  répondre  aux
questions qui ne concernent pas les compétences de la
Région wallonne.

Je  reste  persuadé  que  les  autorités  compétentes
pourront répondre efficacement aux questions que vous
soulevez.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre-Président, pour votre non-réponse. Je m’en
doutais un peu parce que, encore une fois, on renvoie
tout au Fédéral. C’est un peu l’habitude quand il y a un
problème : personne n’est  responsable et  l’on refile la
patate chaude.

Là où je suis en désaccord avec vous, c’est que la
Région wallonne a quand même approuvé ce projet de
décret en juillet 2012 et a accordé le permis pour cette
nouvelle  gare.  Vous  avez  donc  une  responsabilité  et
vous  avez  aussi  choisi  d’investir  dedans.  Si  on
légitimise le projet, on le cautionne à partir du moment
où  l’on  injecte  de  l’argent  wallon  en  permettant
l’investissement dans des quais de bus, donc de l’argent
régional.

Malheureusement,  vous  n’avez  pas  répondu  aux
questions. Je peux comprendre pourquoi.

Nous regrettons franchement ce gaspillage d’argent
public qui aurait pu servir à plein d’autres choses bien
plus utiles pour les usagers. 

Si je prends juste l’exemple de la gare de Jemappes,
quand on est en chaise roulante, on ne sait pas aller à
Bruxelles à partir de là et il faut aller à Mons. On aurait
pu investir tout cet argent pour faire ce genre de chose,
ne  pas  fermer  les  guichets  ou  rénover  de  nouvelles
petites gares. Cela n’a pas été fait, et on le regrette.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L’ACCORD-
CADRE SIGNÉ ENTRE LA WALLONIE ET

L’ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ
(OMS) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Di Rupo, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « l’accord-cadre
signé entre la Wallonie et l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Monsieur le Président, je vous
remercie  de  votre  indulgence  ainsi  que  les  collègues,
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notamment le Parti  socialiste  et  Les Engagés,  qui  ont
soutenu cette indulgence en début de séance.

Monsieur  le  Ministre-Président,  le
21 septembre 2022,  vous  avez  signé,  à  New York,  un
accord-cadre avec le directeur général de l’Organisation
mondiale de la santé. Cette signature suit logiquement
les lignes du nouveau cadre pour l’action multilatérale
de la Wallonie établi  il  y a  environ un an et  visant à
développer  les  relations  avec  certaines  organisations
internationales, dont l’OMS.

Le  communiqué  de  presse  suivant  la  signature  a
précisé  qu’il  s’agissait  d’un  premier  pas  dans  le
renforcement de la coopération entre les deux entités.
Deux  axes  thématiques  devraient  faire  l’objet  des
travaux  qui  débuteront  début 2023 :  la  question  des
vaccins et l’implémentation de politique de santé dans la
médecine physique et de réadaptation. 

Par  ailleurs,  par  cet  accord,  la  Wallonie  souhaite
mettre en avant certains de ses acteurs économiques et
scientifiques actifs dans le domaine de la santé.

Sur  la  base  de  ces  informations  et  de  certaines
critiques  par  rapport  à  l’atmosphère  ambiante  sur  les
dépenses  publiques  que  j’ai  pu  voir  à  la  suite  de  ce
déplacement,  je  souhaitais  faire  le  point  avec  vous,
Monsieur  le  Ministre-Président,  à  travers  ces  deux
questions. 

Quelles  actions  concrètes  le  Gouvernement  va-t-il
entreprendre  à  la  suite  de  la  signature de cet  accord-
cadre ?

Quels  engagements  ont  été  pris  au  nom  de  la
Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Madame la  Députée,  un accord-cadre  entre
l’OMS et  la Wallonie a  en effet  été  signé lors de ma
récente mission aux États-Unis.  L’Assemblée générale
de  l’ONU  a  constitué  une  opportunité  unique  pour
concrétiser cette signature avec le directeur général de
l’OMS, le docteur Tedros.

Cette  signature  fait  suite  au  nouveau  cadre  pour
l’action multilatérale de la Wallonie qui a été adopté en
décembre 2021. Cette signature s’inscrit également dans
le  cadre  des  objectifs  de  la  note  de  politique
internationale qui a été approuvée par le Gouvernement
en octobre 2020. Concrètement, l’accord-cadre pose les
bases d’une nouvelle coopération entre la Wallonie et
l’OMS.

L’expertise  et  le  prestige  de  l’OMS  nous  seront
précieux. La contribution de l’organisation sera intégrée

dans  nos  programmes  d’aide.  En  effet,  l’accord  vise
principalement  à  renforcer  des  systèmes  de  soins  de
santé  dans  les  pays  prioritaires  de  la  Wallonie,  en
Afrique.

La  prochaine  étape  vise  maintenant  le
développement des programmes d’action communs. La
Wallonie envisage de travailler sur deux thématiques :

- la production de vaccins sur le territoire africain,
ainsi que la recherche et le développement dans
le domaine. Il y a déjà d’ailleurs un accord-cadre
entre une entreprise wallonne et le Sénégal ;

- la  médecine  physique  de  réadaptation  via  le
soutien à la formation du personnel soignant aux
soins de kinésithérapie, des accidents qui altèrent
la mobilité des personnes, et cetera.

Des synergies  sont  recherchées  à  la  fois  avec nos
outils  de  coopération  au  sein  de  WBI,  puisque  vous
savez  que  l’on  met  des  moyens  financiers,  ainsi  que
l’APEFE, les acteurs économiques et scientifiques actifs
dans le domaine de la santé. Par exemple, Univercells a
signé un accord-cadre avec l’Institut Pasteur de Dakar
pour la production de vaccins. J’ai vu le président du
Sénégal à New York, et nous voulons avancer.

Les  discussions  avec  l’OMS  pour  élaborer  les
programmes d’action communs débuteront dans les tout
prochains mois. L’objectif est  de mettre en œuvre ces
programmes en 2023.

Voilà, en résumé, la raison pour laquelle cet accord a
été signé avec l’OMS.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Ce  type  de  mission  est
hautement important. Cette dernière montre à quel point
la  Wallonie  est  proactive,  notamment  en  matière  de
recherche de santé.

C’était  pour  une  transparence  totale,  mais  surtout
pour que la population puisse se rendre compte du bien-
fondé de ce type de mission, de déplacement, à l’heure
où chaque dépense publique est remise en question par
certains.  Cela  me  paraissait  nécessaire  de  pouvoir
expliquer  un peu plus  en détail  le  but,  le  contenu de
cette  mission  et  de  l’accord-cadre  que  vous  avez  pu
signer avec le directeur général de l’OMS.

Par  rapport  au  fond,  je  vous  remercie  pour  les
précisions  que  vous  m’apportez.  On  ne  peut  que  se
réjouir  de  ce  renforcement  de  la  coopération entre  la
Wallonie et l’OMS qui ne pourra qu’être bénéfique au
fur et à mesure des travaux que vous allez entreprendre.

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 14 heures 54 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Christophe Bastin, Les Engagés
M. John Beugnies, PTB
M. Elio Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Charles Gardier, Président
M. Maxime Hardy, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APEFE Association pour la promotion de l'éducation et de la formation à l'étranger (ASBL)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CREG Commission de régulation de l'électricité et du gaz
FRR Facilité pour la reprise et la résilience
OMS Organisation mondiale de la santé
ONU Organisation des Nations unies
PAP plan(s) d'actions prioritaires
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
TPE très petite(s) entreprise(s)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
WBI Wallonie-Bruxelles International
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